
Commune de Saint Didier sur Chalaronne  
Les potagers de Bel Air 

 

 

Bail de location relatif à l’exploitation d’un potager 
 

Entre les soussignés :  

 

……………………………  agissant en qualité de Maire pour le compte de la 

commune de Saint Didier sur Chalaronne en vertu d’une délibération n°2017.12.07.09 du 

Conseil Municipal en date du 07 décembre 2017,  

 

Madame, Monsieur  …………………………………….,  agissant en qualité de 

particulier demeurant à …………………………………………………………………………..  

 

 
Il est convenu de la mise à disposition d’un potager pour être cultivé à titre personnel n°……., 

d’une surface totale de …….m², situé sur la parcelle communale cadastrée section ZV n°19, à compter du 

……………………….. 
 

Cette convention est conclue pour une période de trois ans, renouvelable par tacite reconduction.  

Si la commune souhaite changer la destination de ce terrain, elle se réserve le droit de la reprise des 

terrains, moyennant un préavis de 3 mois par lettre recommandé avec accusé de réception. En tout état de 

cause, la reprise effectuée ne pourra avoir lieu avant l’enlèvement complet de la récolte. Aucune indemnité 

d’éviction ne sera due. Le terrain devra être débarrassé de tout mobilier, cabane ou autres objets. Le potager 

devra être restitué propre et en état de culture 
 

Le potager est concédé moyennant : 

- un droit d’entrée de : 15 € 

- une caution de :  20 € pour la location du jardin  

- une caution de :    6 € pour la remise de la clé du portail d’accès aux potagers  

- une location du terrain à : 0,20 €  € /m2 par an, soit un loyer de …….€ annuel pour ……… m² 

 

Le paiement du droit d’entrée, ainsi que des cautions et de la location de l’année seront à réaliser à la 

signature du présent bail. Le paiement des locations des années suivantes, sera à payer à réception du titre 

exécutoire émanant du centre des finances publiques. 
 

L’occupant s’oblige à ne pas faire de travaux d’amélioration culturale engageant l’avenir et ne 

plantera aucune culture pérenne.  
 

Si le preneur ne respecte pas le règlement intérieur, ou les règles en matière d’environnement, la 

mairie pourra résilier de plein droit la présente convention, sans préavis 
 

Chaque partie pourra résilier par anticipation la présente convention, en adressant un pli 

recommandé à l’autre partie, en respectant un préavis de 6 mois. 
 

En cas de décès du preneur, la présente convention s’éteindra de fait.  
 

Un état des lieux sera fait contradictoirement et signé par les deux parties. Un exemplaire sera 

remis à chacune d’elles. 
 

 Saint Didier sur Chalaronne, le …………………… 
 

Le preneur, …………………     ……………………………. 

Signature précédée de la mention « lue et approuvée »              Maire de Saint Didier sur Chalaronne  

 


